Du  27  janvier  178p. 


La  cour  confidérant  que  la  fermen- 
tation qui  règne  dans  le  Royaume, 
principalement  dans  les  yilles  5 ed  excitée 
par  une  multitude  d’écrits , capables  d’in- 
duire les  Peuples  en  erreur , que  des  opinions 
& des  alTertions  audacieufes  , hafardées 
par  des  Particuliers  fans  caractère  & lans 
autorité , tendent  à détruire  toutes  fubor- 
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dinationSj  a élever  des  infurreftions  contre 
l’autorité  légitime  5 à engendrer  une  guerre 
înteftine,  ôc  à ébranler,  peut-être  même 
à renverfer  la  Monarchie, 


Qu’elle  a vu  , avec  douleur  , que  la 
convocation  des  Etats  de  la  Province  , 
qu’elle  avoit  follicitée  de.  la  bonté  & de 
la  juftice  du  Roi  pour  le  bien  des  Peuples 
du  reflbrt , avoit  été  une  fource  de  divifion  , 
non  feulement  entre  les  trois  Ordres  , 
mais  encore  entre  les  Membres  des  deux 
premiers  Ordres. 

Qu’elle  avoit  demandé  qu’ils  fulTent 
afîemblés  fuivant  la  forme  ancienne  & 
particulière  à la  Province  > èc  que  les  Etats  , 
ou  s’en  font  écartés  , pu  ont  propofé  des 
changemens  , incompatibles  avec  leur 
conftitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  la  France 
n’ont  d’autres  caufes  que  le  défordre  des 
finances , les  déprédations  des  Adminifr 
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trateurs , les  prpfufions  de  la  Cour  dans 
tous  les  genres,  les  grâces  accurriulées  fur 
des  çourtifans  oififs  , la  multiplication 
d'emplois  fans  fondlions  , mais  non  pas 
fans  falaire  , l’abus  des  emprunts , Timmen- 
iîté  des  impôts , enfin  l’inexécution  des 
promefles  faites  aux  Peuples  & des  enga- 
gemens  formels  pris  avec  eux  ( a ). 

Que  la  Cour  avoir  prévu  ces  maux  ; 
que  depuis  quaranjce  ans  elle  n’a  cefié  dans 
fes  remontrances  de  les  annoncer  , & de 
faire  fes  efforts  pour  les  prévenir. 

Que  PefFervefcence  qui  trouble  les  efprits, 
l’inquiétude  répandue  parmi  les  Perfonnes 
les  plus  modérées , diminuent  déjà  la  con- 
fiance qui  doit  exifter  entre  les  Citoyens , 
& détruiront  l’harmonie  , fans  laquelle  les 
Etats  - Généraux  ne  pourront  avpir  ui> 
heureux  fuccès. 

.Tl  ■ II-  it..  ..K..  I ■-,■■^.1  II,.  1^ 

(a)  L’Edit  de  1749  portant  établüTement  de 
vingtième  & ceux  qui  k prorogent. 
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Qu’ils  ne  procureroient  pas  tout  le  bien 
défiré  5 fi  on  s’écartoit  dans  leur  compolî- 
tion  des  formes  anciennes  de  pratiquées 
aux  Etats  qui  les  ont  précédés  ^ fi  on  en 
“changeoit  la  conftitution  , fi  on  ne  confer- 
voit  pas  entre  les  trois  Ordres  une  égalité 
parfaite  , fi  on  portoit  atteinte  aux  droits 
de  aux  privilèges  des  Provinces , à ceux 
des  Perfonnes  ^ & aux  maximes  du  Gouver- 
nement français , fous  lequel  le  Royaume 
fubfiite  avec  gloire  depuis  quatorze  fiècles. 

Que  dans  le  conflit  de  demandes  8c 
d’opinons  formées  de  toute  part^  le  Parle- 
ment 5 dépofitaire  des  loix  8c  des  maximes 
de  l’Etat  , gardien  des,  droits  ^ des  privir- 
léges  5 des  immunités  de  la  Province  , de 
fes  ufages  ^ de  fes  coutumes  ^ des  traités 
&c  capitulations  qui  l’ont  réunie  à la 
Couronne  5 confervateur  des  propriétés  , 
des  prérogatives  ôc  de  la  liberté  de  tous 
les  Citoyens  > doit  s’expliquer  pour  le 
maintien  de  tous  ces  droits  précieux  ^ 8c 
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pour  appaifer  le  feu  de  la  difcorde  , prêt 
à éclatter. 

Que  la  Chambre  de  la  Nobleflc  des 
Etats  de  la  Province  a exclu  de  fon  fein 
les  Nobles  au-deflbus  de  cent  ans  , fans 
faire  attention  que  la  force  d’une  Affemblée 
confifte  datis  la  communication  étendue 
des  lumières  ; qu’un  Noble  nouveau , pro- 
priétaire 6c  poflefleur  de  fief  , a autant 
d’intérêt  au  bien  général  & à lâ  chofè 
publique  5 qu’un  Noble  plus  ancien  ^ 6c 
que  par  l’ufage  6c  la  confiitution  de  la 
Chambre  , tous  les  Nobles  , même  les 
plus  fécens  y y av.oient  été  admis  dans 
les  Etats  précédons. 

Que  la  Chambre  du  Tiers-Etat  a àfpiré 
à une  égalité  de  voix  6c  de  fuffi'ages  au^é 
deux  autres  Chambres  réunies  , contre  la 
coutume  invariablement  fuivie  dans  toutes 
les  Aflemblées  des  Etats  y 6c-contre  leur 
conftitution. 

Qu’on  voudroit  anéantir  l’immunité  des 
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fiefs;  qiie  cette  immunité  dans  la  Province 
h’efl:  point  un  privilège  perfonnel  ; que  c’eft 
un  droit  réel  , attaché  au  fonds  pâr  des 
lois  pofitives  ^ & par  une  polTelTiort  de  plus 
de  mille  années. 

Que  les  droits  les  plus  facrcs  ^ tous 
ceux  de  là  propriété  entre  les  mains  des 
Citoyens  ; celui  même  de  la  fucceflîon  au 
Trône  , n’ont  d’autres  fondemens  qu’une 
poireffion  femblâble. 

Que  l’exemption  de  l’impôt  a fait  partie 
du  prix  dans  les  ventes  & dans  les  par- 
tages de  famille  3 en  a augmenté  là 
valeur  ; que  les  aéles  qui  les  tranfmettent 
font  faits  fous  le  fceaü  de  la  foi  publique  , 
& de  l’aveu  de  toute  la  Nation  ; qui  né 
pôurroit  exiger  le  facrifice  d’une  propriété 
Il  bien  caraélérifée  , fans  en  accorder  un 
dédommagement. 

Qu’à  raifon  de  cette  augmentation  dé 
Valeur  3 les  fiefs  payent  à l’Etat  des  dtéits 
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dans  les  mutations  ; que  dans  la  Province 
ils  font  d'honneur  & de  danger  , & que 
fi  la  terre  noble  étoit  privée  de  fon  exemp- 
tion 5 il  ne  lui  refteroit  que  les  charges 
du  fief,  d'être  expofée  à la  main-mife  5 à 
la  commife , d'être  fujette  à la  convoca- 
tion du  ban,  & de  l'arrière-ban  , au  retrait 
féodal  , à la  reprife  de  fief,  à la  foi  Sc  à 
i l'hommage  , au  dénombrement  envers  le 
fuzerain  , & aux  frais  qu'entraînent  tous 
ces  devoirs  ; qu’elle  deviendroit  d’une 
condition  inférieure  à Talleu  & au  fonds 
roturier. 

Que  la  Côut,  en  infiftant  fut  l'immu-^ 
nité  des  fiefs  ^ qui  n'eft  pas  dans  la  Pro- 
vince un  objet  confidérabîe  pour  la  répar-^ 
tition  des  impôts , prévoit  d'autres  chan- 
gemens  , qui  pourroient  avoir  des  fuites 
plus  furieft'es. 

Que  toutes  innovations  font  dangereufes^ 
parce  que  l'efprit  novateur  ne  s'arrête  point 
dans  fa  courfe  1 qu'un  jour  il  frappe  d^iri 
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côté  3 que  îe  lendemain  il  renverfe  dé 
Tautre: 

Que  par  des  plans  & des  fyftemes 
d’uniformité 3 entre  les  Provinces,  pouf 
les  impôts  , on  ‘ anéantiroit  les  droits , les 
privilèges  & la  conftiturion  particulière 
des  Provinces  réunies;  oh  détruirbit  les 
traités,  les  capitulations,  les  immunités 
éc  les  exemptions  qui  leur  oht  été  pro- 
îiiifes, 

Qiie  lés  Provinces  frontières  ; en  temps 
de  paix;  & en  temps  de  guerre^  ont 
des  charges  auxqu^elles  ne  participent 
pas  les  Provinces  intérieures , qui  ne  font 
pas  expofées,  comme  les  frontières,  aux 
invafions  des  armées  ennemies. 

Qu’en  1707,  la  Province  s’arma,  lorf- 
qiié  les  Impériaux  eurent  paffé  le  Rhin^ 
près  d’Hunningiie.  Qu’en  1734  6c  1745 
elle  fournit  des  pionniers  pour  les  fiéges 
de  Philisbourg  6c  de  Fribourg.  Que  dans 
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}a  guerre  de  1741  5 après  Tentrée  des 
Autrichiens  en  Alface , elle  Içv^  dans 
fon  lein,  quarante  mille  hpmmçs.  Que^^ 
pendant  çette  guerre,  elle  approvifionna 
Tarmée  dç;  fourages,  que  toutes  les 
communautés  furent  obligées  de  con- 
duire à grands  frais  dans  les  magafins. 

Que  par  fa  conftitution , la  FrancheT 
Comté  n’eft  point  impofable  à volonté  5 
que  fon  immunité  a été  reconnue  par  tous 
les  anciens  Souverains,  & par  les  lettres 
de  non  préjudice  qu’ils  ont  données  aux 
Etats  du  pay^ , fur  les  dons  gratuits 
accordés.  ^ 

' Que  les  capitulations  lui  confervent 
tous  fes  privilèges  de  tous  fes  droits. 

Qu’elle  ne  fut  cédée  à Louis  XlV, 
par  le  traité  de  Nimègue,  que  pour  en 
jouir  avec  les  mêmes  aroits , fouveraineté 
& propriété  qui  avaient  d’devant  appar-^ 
tenus  au  Roi  catholique, 
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Que  la  conftitution  cA  un  bien  appar- 
tenant à la  Nation  en  général  j àc  à 
chaque  individu  en  particulier , qui  hë 
peut  en  être  privée  fans  avoir  donné 
un  pouvoir  fpécial  à cet  elFet,‘ 

. Que  fce  feroit  Tinnover , fî  les  lettreà 
de  convocation  pour  les  Etats-Généraux 
îi’étoient  pas  conformes  à celles  des,  Etats 
précédeîis,  qui  prouvent  toutes  ^ que  les 
Députés  de  chaque  Ordre  y ont  été 
appelés  eh  nombre  égal. 

Qu’à  la  vérité  ^ contre  la  teneur  des 
lettres  de  convocation^  il  eft  prefquc 
toujours  arrivé  que  les  dilFérehs  Ordres 
bnt  .envoyé  un  nombre  de  Députés  ^ 
plus  grand  que  celui  indiqué  pair  elles  > 
Bc  même  un  nombre  inégal  ehir’eüx. 
Que  cette  liberté  ne  leur  à jamais 
été  5 Sc  ne  leur  fera  fans  doute  pas  in- 
terdite 5 mais  qu’elle  hë  contrarie  pas 
l’égalité  des  fuffrages  ^ jpatce  que  les 
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Voix  de  ces  Députés  réunis , n’ônt  for- 
mé qu’un  ftifîiage  dans  chaque  Ordre  j 
conformément  au  vœu  des  lettres  dé 
ton  vocation , qui  les  appeioit  en  nombre 
égal. 

Que  cette  forme  eflentielle  & cohfti- 
tutivcj  n’a  jamais  été  intervertie.  Que 
chaque  Ordre  a délibéré  dans  fa  chambré 
féparément  , & que  les  trois  Ordres 
n’ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer 
en  commun. 

Qué  la  députation  aux  Etats  généraujt 
par  Bailliage  j ii’a  pas  le  même  avantage 
que  celle' qui  feroit  nommée  par  les  Etats 
provinciaux.  ‘Que  les  Députés  des  Baila 
liages  he  pdurroient  y porter  que  des 
înftrutftibns  multipliées  , différentes  les 
unes  des  autres , fouvent  oppofées  ^ rédi- 
gées à la  hâte  dans  des  alTemblées  nom- 
breufes  & paflagéres , au  lieu  que  les 
inftruétioris  rédigées  dans  les  Etats  , 
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feroient  concertées  &:  plus  ^approchées 
pour  ^intérêt  commun, 

Qu'en  1483  les  Députés  delà  Franche^ 
Comté  aux  Etats  de  Tours  furent  nommés 
par  les  Etats  du  pays  ^ aflemblés  à Befançon. 

Qu’avant  de  confolider  la  dette  de  l’Etat, 
& d’ayifer  aux  facrifices  à faire  , il  faut  la 
reconnoîtreôc  la  fixer , fupprimer  les  créan- 
ces 3 qui  ne  font  pas  fondées  fur  des  titres 
légitimes  , réduire  celles  qui  ont  été  en^ 
fiées  5 imputer  fur  les  capitaux  l’excédent 
des  intérêts  qui  ne  font  pas  conformes  à la 
loi  qui  règle  les  intérêts  entre  particuliers. 

Que  c’eft  le  vœu  que  portoît  la  Cour  au 
feu  "Roi  3 dans  fes  Remontrances  du  15 
mars  i769  >vceu  qu’elle  avoir  déjà  exprimé 
fur  la  Déclaration  du  21  novembre  1763  , 
en  le  fiippliant  de  vouloir  , dans  r execution  > 
du  projet  de  Lbérûtion  de  VEtat  ^ fixer 
iLiiiquement  fes  vues  fur  les  dettes  légales  , 
& nereconnoitre  , pour  créanciers  de  V Etat ^ 
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qïie  ceux  dont  Us  titres  auront. ht  revêtus 
dts  firmes  requifès  , & les  deniers  réelle-- 
7nent  employés  aux  btfiins  publics. 

Que  lorfque  les  Etats  généraux  aiiront 
conftaté  la  dette  nationale,  qu’ils  en  auront 
prévenu  le  retour , par  toutes  les  précau- 
tions que  leur  fageffé  leur  diélera , qu’ils 
auront  fixé  les  dépenfes  néceffaires  à la- 
profpérité  & à là  gloire  de  PEtat,  Scqu’enfin 
ils  auront  reconnu  l’infiiffifance  des  moyéns 
adlueU  pour  atteindre  ce  double  but:  alors 
la  gériérofité  des  deux  prémiers  Ordres, 
leur  dévouement  à la  patrie  font  trop 
étendus , pour  avoir  befoin  d’être  excités, 
& trop  notoires  pour  douter  qu’ils  ne  s’em- 
prelTent  de  donner  aux  autres  citoyens 
l’exemple  des  plus  grands  facrifices  , 
pourvu  qu’ils  foient  volontaires,  & qu’ils 
n’altèrent  pas  la  conftitution  , fur  la- 
quelle la  monarchie  exifte  depuis  tant 
d’années. 

Que  la  Cour , toujours  difpofée  à don- 
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het  ànt  peuples  de  fon  reffort  des  preuves 
de  fori  défintérefTement  & de  fa  foÜi- 
citude  pour  eux  , fera  la  première  à 
facrifier  fes  intérêts'  & fes  droits  ^ 
pour  le  bien  & Tavantage  du  pauvre. 

Que  dans  tous  les  temps  elle  a fait 
fes  efforts  pour  procurer  des  foulagemens 
aux  clalTes  indigentes  ÿ aux  Cultivateurs  , 
aux  Artifans , Sc  pour  favorifer  f agricul- 
ture & le  commerce  ; mais  qu’elle  ne  peut 
approuver  des  prétentions , qui  tetident  à 
confondre  tous  les  Ordres  des  Citoyens, 
& à dépouiller  les  uns-,  fous  le  prétexte 
de  foulager  les  autres. 

Que  ^inégalité  dans  la  dîftribution  des 
biens  eft  dans  les  décrets  de  la  Providence 
6c  dans  la  nature  de  l’ordre  focial  ; qu’une 
grande  partie  des  claffes  du  Tiers-Etat  ne 
ïubfifte  6c  ne  fubfillera  toujours  qu’au 
moyen  des  terres  6c  des  propriétés  de  là 
Nobleflè  & du  Clergés 
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. Que  c’eft  la  dalle  la  moins  nombreufe 
qui  ; dans  l’efpoir  d’acquérir  du  pouvoir 
& de  dominer , tâche  d’engager  les  autres 
à réclamer  avec  elle. 

Que  le  Tiers-Etat  n’apperçoit  pas  lé 
piège  où  il  ell  prêt  à tomber  ; qu’il  doit 
fe  défier  du  génie  fifcal  & financier , qui 
veille  toujours , qui  ne  perd  jamais  rien  § 
& qui  ne  fkit  des  promefles  trompeüfes  , 
que  pour  étendre,  fon  influence  & fon 
empire. 

Par  ces  confidérations , la  Cour  a arrêté 
qu’elle  tiendra  pour  maximes  : 

1°  Que  les  Etats  de  la  Provincè  font 
compofés  de  trois  chambres,  qui  repréfen- 
tent  les  trois  Ordres , dans  lefquelles  eft 
divifée  la  Nation  Franc-Comtoife. 

2"  Que  tous  les  Bénéficiers  titulaires 
ayant  eu  féance  aux  anciens  Etats  de  la 
province  , dans  la  Chambre  du  Clergé  , 
doivent  y être  appelés , & que  tous  les 


(16) 

Corps  eccléfiâftiques  doivent  y être  repfé- 
Tentés  par  des  Députés. 

3®  Que  tous  les  Nobles  d’une  Noblefle 
acquife  5c  tranfmifFible  , pofledant  fiefs 
avec  juridiâion  ^ ont  lé  droit  d’entrée  y de 
féahee  5c  de  fuffrage  dans  la  chambre  de 
la  NoblelTe  , 5c  que  tout  aéle  qui  tendroit 
à les  en  priver , eft  inconftitutionnel. 

4®  Que  iè  Tiers-Etat  doit  .être  repré- 
senté dans  la  troifième  chambre  par  des 
Députés  des  villes  5c  bourgs  librement 
élus  y 5c  pour  les  villages  par  des  Députés 
élus  5c  choifis  par  diftridls  5c  arrondiflemens 
dans  toute  l’étendue  de  la  Province. 

5°  Que  quelque  foit  le  nombre  de§ 
Repréfentaris  dans  les  trois  Ordres  y on 
ne  doit  délibérer  que  par  Ordre  5c  par 
chambres.  Qu’en  toute  matière^  deux 
voix  font  décrêt  5c  pluralité,  fauf  en 
matière  d’impôts , où  l’unanimité  des 
trois  voix  ell  néceffaire* 
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6""  Qu’il  n’eft  pas  permis  aux  Etats  de 
la  Province  d’en  changer  la  conftitution , 
qu’elle  ne  pourroit  l’être  que  par  la  Nation 
franc-comtoife  aflemblée  par  individus  , 
ou  par  fes  Députés , qui  en  auroient  reçu 
le  mandat  fpécial  de  chaque  individu. 

7"^  Que  les  Députés  de  Franche-Comr 
té  aux  Ems-Généraux  5 doivent  être 
élus  aux  Etats  de  la  Province.  Que 
chaque  Ordre'  doit  nommer  les  fiens,  ôc 
les  prendre , par  égalité  y dans  les  quatre 
Bailliages  principaux , fuivant  l’ancien 
uTage  des  Etats , pour  * les  commiffions 
& députations. 

S'*  Que  les  Etats-Généraux  doivent 
être  convoqués  dans  la  forme  de  1614 
ôc  des  précédons.  Que  la  convocation 
doit  être  faite  par  ordre  ^ ôc  d’un  ou  de 
plufieurs  Députés , en  nombre  égal  par 
chaque  Ordre.  Que  chaque  Ordre  doit 
délibérer  féparément  dans  fa  chambre; 
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que  les  trois  Ordres  ne  peuvent  dé- 
libérer en  commun  5 & par  tête, 

9°  Que  les  Députés  aux  Etats-Génér 
faux  ne  peuvent  changer  ni  innover  la 
conftitution  des  Etats.  Que  ce  pouvoir 
n'appartient  qu’à  la  Nation  entière , 
aflemblée  individuellement  , ou  à fes 
Députés,  qui  en  auroient  reçu  le  man- 
dat fpecial  de  chaque  individu. 

lo®  Qu’il  n’eft  pas  en  leur  pouvoir 
de  changer  la  conftitution  païticuiière  des 
Etats  de  Franche-Comté  , rii  d’auoucher 
à leur  formation. 

1 Qu’ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits, 
aux  immunités  , aux  privilèges  oc  aux 
capitulations  de  la  Province  , ni  atténuer 

fa  conftitution. 

\ 

1 2°  Que  tous  impôts  qui  la  corscernent , 
doivent  être  confentis  par  les  Etats  de  la 
Province , conftitutionnellementailèmblés  , 
& vérifiés  enfuite  au  jParlcment.  ^ 
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1 3®  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  convo- 
quer inceflamment  les  Etats  de  la  Province, 
pour  nommer  fes  Députés  aux  Etats- 
Généraux. 

Délibéré  enfin  qu’expéditions  du  préfent 
arrêté  feront  envoyées  à M.  le  Garde  des 
Sceaux  6c  à M.  le  Comte  de  Puyfegur, 
en  les  priant  de  les  inettre  fous  les  yeux 
4u  Roi. 


Pe  FImpr.  de  J.-F.-Daclin  , Imprimeur 
du  Roi , du  Parlement , 6cq^ 


